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CONFÉDÉRATION SUISSE. 

SESSION ORDINAIRE. 

Cinquième séance , 10 juillet. 

Affaires dit Valais. — Conduite du uorort. 

Thurgooie manque d'instructions sur la question de principes ; quant'au 
bit, le vorort a ordonné une levée de troupes sans demande spéciale du 
Valais .et il a agi d'une manière surprenante qui a pu faire légitiment dou-
terdc son impartialité. La dépulalion doit aussi blâmer la double mission 
de M. Mayer. 

lessin ne peut regretter que cette question ait été portée en diète vu l'im­
portance des objets qui s'y rattachent et qui intéressent si vivement l'avenir 
de la confédération, des pouvoirs de la diète et du vorort. Qu'est-ce que la 
Suisse? Uneaggloméralion, une confédération d'états qui ont renoncé à une 
partie de leurs droits qu'ils ont mis en commun à la disposition de la diète. 
On dira sans doute que la diète n'est pas le seul pouvoir en Suisse, qu'il n'est 
permanent, et que pendant que la diète n'est pas réunie, la Suisse ne peut 

être dans l'anarchie. Il est vrai que le parte n'est pas très clair à l'égard 
dos attributions du vorort, c'est pourquoi j'étais impatient de venir en diète 
pournnnstruire; j'ai entendu un député, bien doué pour savoir eteompren-
dre, nous dire que les attributions du vorort avant 1798 (art. 8) étaient une 
inconnue ou à peu près; de mémo un autre orateur, également vorortet ha-
tilp, nous assurer qu'à cette époque le directoire avait fort peu u'jttribu-
lions. Puis donc que ni le pacte , ni les anlécédens, ni les hommes capables 
ne peuveut rien nous dire de positif, il faut chercher les attributions du di­
rectoire dans la nature de nos institutions , de nos rapports. Notre pays est 
(lans une condition bien différente des autres pays analogues. Aux Eta!s-U-
nison voit un état parfait dans son ensemble comme dans ses individualités, 
là, les différens pouvoirs ont une même origine populaire ; car le peuple ne 
nomme pas seulement ses représentans, mais il nomme aussi les pouvoirs 
«écutif et judiciaire , les sénateurs et les magistrats. Je vois là un pouvoir 
reiponsable, une division entre les différens pouvoirs, mais chacun émanant 
do la même source et lui devant compte, Ailleurs , il y a une conlédération , 
non pas républicaine, mais d'états, c'est la confédération germanique. J'y 
trouve un pouvoir unique , législatif, mais point exécutif: c'est la diète. 
Quand elle n'est pas réunie, il n'y a pas de qouvoir central , à moins qu'on 
pelc délègue à quelques hommes spéciaux ; mais quand il y a quelquechose 
'décider ou à exécuter, la diète doit être convoquée et rester en permanence 
lusqu'à ce que tout soit fini. Or, je crois que la Suisse tient le milieu entre 
<** extrêmes. Nous avons le pouvoir législatif, mais nous n'avons pas de 
Pouvoir exécutif proprement dit, le vorort a un pouvoir initiatif, directeur, 
•Mis pas d'avantage ; c'est moins qu'aux Etats-Unis, plus qu'en Allemagne. 
U composition même de ce pouvoir en est la preuve ; lo seul pouvoir , dans 
"ne république confédérée, ne peut émaner que de la généralité des états 
lui la composent, la diète en émane, elle est nommée par tous les cantons; 

pouvoir directeur, si c'en est un > n'émane de personne , il est local, oan-
fawl; Si donc il y a des attributions, il faut les chercher ou dans la lettre 

racle, ou dans les pouvoirs que lui délègue la diète, suprême et seule au-

torité. S'il en était autrement, je demanderais comment il se fait que chez: 
nous il y aurait un pouvoir qui, abstraction faite de son origine non natio­
nale, serait irresponsable, plus puissant que la diète, plus indépendant que. 
dans les monarchies comme la France, où les ministres peuvent non-seule­
ment être renvoyés, mais mis en jugement. Il y a bien pour le directoire une 

• responsabilité morale, mais point réelle et positive. Il est donc évident que 
ce pouvoir directeur doit être le plus restreint possible, et qu'il doit s'effacer 
devant le pouvoir unique de la diète. (L'orateur explique la marche > i , 
paa le Tessin à la première nouvelle dos événemens du Valais,] Nous avons 
dû prendre le pacte devant nous et ne regarder que là. On a vu l'article 4 r t 

l'on a dit : Valais pouvait appeler d'autres cantons à son secours , il ne l'a 
prs fait. il s'est adressé au directoire, il n'a pas suivi la bonne marche. On 
a dit : les troubles n'ont pas encore éclaté, or l'article 4 ne donne le droit 
d'intervention que pour ce cas, là encore Valais s'est trompé. Fribourg pré­
tend qu'un canton peut déléguer son pouvoir au vorort, mais l'article 4 ne 
lui donne pas ce droit; en stipulant que les cantons menacés peuvent s'a­
dresser à leurs voisins, on a su ce qu'on faisait. Ceux qui doivent juger de la 
position d'un canton menacé ce sont ses voisins qui sont plus près, plus 
nombreux aussi , tandis que le vorort n'est qu'un seul canton, parfois éloi­
gné, perfois aussi intéressé à faire prévaloir un principe qui n'est pas celiij 
de la majorité des états. Mais à quoi bon, dit Fribourg, lui donner avis, s'il 
doit rester léseras ntJfsés ? Ma réponseest bien simple, il no doit pas rester 
les bras croisés, il doit convoquer la diète, l'art. 8 lui donne cette faculté. 
Le'fessin a donc dit : le vorort devait convoquer la diète, S'il l'eût fait dès 
le commencement de la crise, il eût prévenu des événemens graves , car la 
diète eût pris des mesures. De plus, si les événemens du Valais forment le 
fait principal, ce n'est pas le seul ; il y a eu confit entre le vorort et deux 
états, Berne et Vaud, si les événemens avaient empiré, que serait-il résulté 
do ce grave conflit? Et il faut ajouter que ces conflits sont des maladies con- * 
tagieuses, lo vorort ne pouvait les prévenir, puis les guérir que par la con­
vocation de la dicte : il a manqué. Les antécédens invoqués par le directoire 
sont mal choisis, puisque de 1830 à 1837 le directoire a toujours été muni 
de pouvoirs extraordinaires. L'intervention de Schwyz en 1838 n'a été ap­
prouvée que par peu d'états , celle du Valais en 1839 a été décidée par la 
diète. Mais encore les antécédens ne changent ni notre nature, ni notre 
pacte. Dans des momens de tranquillité générale, on peut n'y pas regarder 
de si près. C'estccqui a eu lieu en Suisse de 1815 à 1830, Dès lors il y a eii 
suspicion , on a eu besoin de contrôlé et la diète a toujours nommé deux 
commissaires. Avant 1830 on ne s'apercevait pas de l'influence cantonale 
chez les vororts, parce que les vues des cantons étant les mêmes, riulliience 
cantonale était aussi fédérale. Dès lors cela a changé. Quand le pacte a élè , 
fait, le directoire se composait d'hommes élovés pour ces fonctions, qni 
naissaient et mourraient aux affaires, d'hommes qui ne subissaient pas 
d'influences cantonales, mais qui imposaient la leur. Depuis 1830, cela a 
changé; les hommessont devenus très-mobiles, les places n'ont été confiées • 
que pour un temps , la direction changeait, d'année en année ; un principe 
unique n'a plus dominé. Une autre chose également importante, c'est que, 
une fois, le grand-conseil de Lucerne a voulu que lé directoire lui rendit 
compte de sa conduite, comme s'il était l'autorité suprême fédérale. De mê­
me, en 1839, on a vu un peuple renverser son gouvernement et par là même 
lo diiectoire, au point que la confédération n'a pu douter si elle avait encore 
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un pouvoir central ; elle a done attendu cequcZurieli lui donnerait, et elle 
aurait pu avoir tout autre chose que le gouvernement respectable de ce can­
ton. Alors on a dû réfléchir, et.les cantons ont pu devenir méflans , leurs 
yeux se sont ouverts et ils ont vu que les directoires n'avaient rien de fédéral; 
mais qu'ils étaient soumis à toutes les oscillations cantonales, aux caprices 
de la multitude. Il a fallu songer alors à restreindre aussi davantage leurs 
pouvoirs et leurs attributions. Si jamais on refait le pacte et qu'on substitue 
à une autorité cantonale un vorort fédéral, on pourra de nouveau étendre 
ses attributions, mais jusqueslà non. Voilà comme le Tessin envisager les 
choses. Quelques députations ne.veulont pas entendre parler de sympar 
thies dans cette enceinte, mais ces. sympathies existent.même chez ceux 
qui ne veulent pas qu'on en parlé ; elles doivent exister, et nous, hommes 
d'état, nous mériterions mal de nos peuples, si nous n'avions pas dé sym­
pathies pour ceux qui ont nos principes. Il y acn Suisse deuxprinnpes en 
présence : le principe libéral«t le (irincipe-toiKeivateur, Le vorort• devrait 
ce régler selon les directions de l'autorité suprême à laquelle il est respon­
sable; J'a-t-il fait cette année? Jo crois que non ; le principe fédéral-a-été 
vaincu par le principe directorial, le vorort s'est mis au-dessus de la diète. 
En effet, ce qui a eu lieu e*i Valais n'était pas ùhelùttèentro Té gouverne­
ment cMe;peuple; car personne ÏH>pensait ààttaquer le gouvernement ni • 
à le soutenir, mais entre deux parlies-du peuple représentant les'deux prin­
cipes; Or, on ne peut pas dire que le vorort ait agi impartialement.Oùva-t-ir' 
prendre ses commissaires? Dans des rangs qui ne représentent pas du tout 
l'opinion de là grande majorité de la Suisse, dans un petit canton et dans un' 
parti exagéré, non que l'homme de son choix ne soit personnellement re-
eommarfdable. On dira qu'on lui a adjoint un homme modéré, M. Burek-
hardt; «j'est fort bien, mais cela ne rétablit pas l'équilibre; j'aurais mieux 
cpmprlsqu'on eût choisi un exagéré du parti opposé pour faire la balance, 
car un modéré et un extrêmepeuvent facilement se confondre. Vousnommez 
ensuite M* Blœsch, mais c'était un peu tard, et il n'a pu acreptêr parla faute1 

de volrepremier choix. Vous dites* pour justifier votre partialité, que vous 
avez voulu un commissaire catholique et' un-protestant, mais s'agissait-il 
d'une guerre de religion?1 Sinon qu'est-ce que cela nous faisait, que vous 
eussiez nommé deureatholiques ou deux protestons? Assurément vous vou­
lez nous donner le change ; il s'agissait de principes politiques. Quant aux 
troupes':désignées^ môme objection. Votre conduite a été contraire aux an-
técédenset auxcoiivenancesv Vous-n'avez point appelé de troupes du Teçsin, 
qjji-était le plus proche, parceqûc, dites-vous, vous ignoriez qu'il y eût un 
pissagei Cela prouve vos connaissances topographiques ! Si nous avons ré­
clamé ce n'est pas pour le plaisir de faire parader nos troupes, c'est que nous 
tenons à nos devoirs aussi'bien qu'à nos droits. Sur le refus de M. Blocsch, 
vous avez nommé ou vous n'avez pas nommé, c'est ce que j'ignore, un se­
cond commissaire : mais vous avez envoyé M. Meyer", contre lequel je n'aj 
rien personnellement', mais qui avait une mission contre laquelle j'ai quel­
que chose. Les.commissaires.fédérauX'dôivent être entourés d'un certain 
prestige; ils doivent être pris dans'les plus hautes régions de la magistrature. 
Malgré sa jeunesse , M; Meyer-Téunissait plusieurs des qualités requises , 
mais c'était un extrême de la même natureque M. Schmidt, et en cela on 
«encore plus blessé les convenances ; le vorort a voulu subjuguer la diète. 
«My Mëyér; dit-i l , était un bon marcheur. » J'aurais voulu que ces paroles 
ne fussent pas prononcée?; avec un bon marcheur on fait un coureur. I| 
fallait mentionner d'autres qualités. Vous avez compromis la dignité fédérale 
en envoyant à pied par laGcmmi, parce qu'il est bon marcheur, un commis­
saire fédéral, porter des dépêches et faire le sténographe, pendant que l'autre 
commissaire était à.Fribourg dans l'inaction. Et quelles instructions leur 
avez-vous donnée»? Point ; le directoire n'a rien prévu, parce que, dit-il, le 
gou\cniemont du Valais n'en voulait pas. Mais il fallait, ou ne pas les envo­
yer, ou leur di re ce qu'ils avaient à faire ; ils auraient dû s'interposor entre 
ji's partis et les sommer de mettre bas les armes, en attendant qu'ils eussent 
lait convoquer la diète. Au lieu de celle attitude qui aurait eu de la dignité, 
M. Meyer faisait des rapports et sténographiait. Enfin onen vient aux armes. 
Le Haut prévient le Bas. Le Bas est vaincu, la crise est finie, et alors?1 À*ïors, 
quand toutes! fini, arrivent les commissaires, et pourquoi? Sera-ce au moins 
pour recommander Ta générosité , la modération aux vainqueurs? Nulle­
ment , niais pour faire sur les vaincus le rapport le plus impitoyable qui soit 
ja mais sorti des mains de commissaires fédéraux , pour les appeler des re­
belles,des factieux, quand ils-ne devaient leur délaite qu'à leur soumission 
ait gouvernement, auquel les vainqueurs avaient désobéi ! ftirez-vous que 
os commissaires n'ont compromis que le décor uni ; moi je dis que jamais 

' ommissaires n'ont si mal rempli leur mission. La confédération n'a pas été 

assez couverte ; le directoire a eu des principes subversifs de ceux qui au­

raient dû dominer, et il n'y aurait rien d'étonnant à ce qu'un blàmo sévère 

fût prononcé sur l'ensemble et sur les détails de sa conduite. 

Fond. Le directoire a -envoyé aux<étatsunecirculaire par laquelle il leur annonce 
un mémoire justificatif, et leur demande d'tjornuer leurs instructions jusqu'au 
moment où ils l'auront reçu. Vaud a obtempéré à celte demande, mais il a pu en 
avoir quelque regret en voyant combien peu le directoire avait songé à applanit 
le différend existant entre lui et son canton. En effet, au lieu de se contenter 
d'exposer les considérations qu'il avait à faire valoir en sa faveur, il a pris à tache 
d'aggraver le débat en provoquant une délibération expresse de la diète, un vote 
en sa faveur, elle proposition assez nouvelle d'un vote de blâme contre Berne et 
Vaud. Il est arrivé ainsi que ces deux étals se sont trouvés dans la position que 
•Lueerne repoussait pour lui-même, c'est-à-dire d'avoir été jugés sans avoir été 
entendus; car ce n'est pas avoir été entendus que d'avoir émis une simple circu­
laire, tandis que le mémoire dû directoire a 50 pages in-folio et un rapport sup­
plémentaires LVc^h^a"pn"s'alSStirir'qUè'cè'mémoifè avait eu de l'influence sur 

"les cantonsrGè mémoire est rédigé dans un esprir peu conciliant, et pour peu que 
Vaud voulût se mettre sur le môme terrain , la scission pourrait devenif pro­
fonde. Mais il ne se départira pas de l'esprit de modération qui a prévalu dans 
les discours qui ont été prononcés. Il doit désapprouver la conduite du vorort, 
mais il le fera brièvement. Le directoire a appuyé ses mesures sur divers ordre 
de considérations, le pacte et les arriécédens? Quant au pacte, il pense que M» 
pouvoirs ne dérivent pas seulement de l'art. 4, mais aussi surtout de l'art. 10; 
que ces pouvoirs sont une.suhrogatîon de ceuïiqui-sont attribués à la diète réu­
nie, et il cite l'art. 8 qui donne a la diète le droit de prendre toutes les mesure 
pour la sûreté intérieure et extérieure. Vaud fera d'abbrd remarquer que l'arg::-
:men.talion prouve trop, qu'elle donnerait au vorort des pouvoirs énormes, non-
(seulement d'intervention, mais d'empiétement sur le domaine des souveraineté 
(cantonales. En matière d'intervention, la diète a des pouvoirs.plus étendus que 
jeeux mentionnés à l'art. 4 ; elle n'a pas besoin de consulter.le canton intéreisé. 
Le vorort veut-il s'arroger la même compétence? ' Zurich, qui adopte le système 
:du directoire, a cru devoir faire cependant des restrictions, parce qu'il a compris 
que la concession de tous ces pouvoirs serait exorbitante ; il a distingué les inter­
ventions en cantonales et fédérales,, il a établi un système assez plausible, mail 
qui a l'inconvénient d'être parfaitement arbitraire. Une preuve convaincante que 
le directoire ne possédé pas les pouvoirs attribué» à la diète par l'art. 8, se trouve 
dans l'art. 9 où il est dit que la diète peut dèlètjitcr. Or on ne délègue pas à autrui 
ce que celui-ci possède déjà. Ensuite l'art. 10 lui-même fait une réserve en,'di­
sant que le directoire possède les mômes attributions qu'avant 1798 d'après la 
définition souvent donnée de la confédération, les états ont mis en commun une 
portion de souveraineté, le reste leur appartient: il faut donc prouver qu'avant 
98 le vorort possédait beaucoup plus d'attributions qu'on ne lui en concède aujout 
d'hui, et on.ne l'a pas prouvé; dans le doute la question doit se décider^en faveut 
des cantons. Vaud ne peut admettre les.débats de 1815-commepreuve; attendu 
que chacun n'exprimait qu'une opinion individuelle, qui n'avait ni la majorité, 
encore moins l'unanimité nécessaire. Ce qui importe donc,, c'est [la lettre. Or, 
pour se justifier, le directoire a dû ajouter à l'art. 4 le mot subir pour montre! 
que cet article prévoyait une excepliou. Vaud pas plus que les autres états, ni 
donne de valeur légale aux antécédeus, sans leur contester pourtant une valeur 
morale. En laissant de côté les détails du long mémoire préparé par la chancel­
lerie fédérale, il reconnaît que la théorie qui a dominé de 1815 à 1830, à quelque' 
chose qui peut justifier le directoire; fmais les interventions ont été'peu nom-

( breuscs et n'ont;point exigé de marches de troupes. Depuis 1830, il y a eu pliii 
que des ioférenecs-, il y a eu interprétation authentique de l'art. 4. En 1830, le 
principe de la souveraineté:du peuple a été reconnu et proclamé; on a reconnl 
que ce|principe ne supportait pas un usage trop fréquent de l'intervention,! 

I l'on a décidé que ni le vorort ni la diète n'interviendraient dans les affaires cou-
i stitutionnelles ; on l'a décidé à l'unanimité, ce qui équivaut à une disposition à 
- pacte. Celte décision a été corroborée par la pratique. Vaud repousse l'usage 

qu'on a voulu tirer du recès de la diète de 1837 ; il ne peut accorder à des procès-
verbaux, dont la lecture rapide empoche une attention soutenue, la portée d'u> 
arrêté de la diète. Depuis 1837 il y a eu 4 interventions. Vaud pourrait montra 
par le vote de son état qu'il n'a pas approuvé la marche'suivie par le directoire 
en 1839. Lueerne a si bien senti que les antécédeus étaient défavorables à sa thé­
orie, qu'il exprime l'opinion qu'il faut revenir aux principes de 1815. Il faillirai! 
que cette, doctrine, pour avoir du poids, fut partagée par les trois directoires. 
Vaud se félicite qu'au moins l'un d'eux la repousse, et quant à Zurich; il parai 
varier dans son opinion. Le directoire a cherché à monta cr qu'il était de-11fftért| 
de la confédération d'étendre la compétence des directoires ; mais comme l'a di 
Berne, il ne suffit pas qu'une chose soit bonno pour qu'elle soit admissible; k 
pacte seul fait loi, et il s'en faut que toutes les choses bonnes soient dans le pacte 
Quant à la question de convenance, le vorort trouve que l'appel fait à un canloi 
voisin implique pour ce dernier une sorte de suprématie humiliante pour relu 
qui réclame dès secours, mais cela n'est pas moins vrai lorsqu'il s'agit dé deman 
der des secours au vorort lui-même, qui n'est qu'un canton. On dit encore quête 
directoire sera plus modéré que les cantons ; vraiment ici le vorort joue de rail-
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heur; il se trouve que, dans les affairesdu Valais, son commissaire a combattu 
l'idée d'amnistie, tandis qu'il est probable que si des cantons fussent intervenus, 
ils eussent montré plus de modération. En revanche, il est dans l'intérêt des pe­
tits états, des républiques surtout, de proclamer et de soutenir le principe de non-
intervention, car si l'on donne des pouvoirs au directoire, il pourra se croire 
obligé d'agir. Enfin, comme on l'adit, le directoire n'est qu'un canton, et ce se­
rait mettre toutes les forces fédérales au service d'un canton, de ses intérêts et de 
ses passions: Quant a l'usage que le vorort a> fait de là compétence à laquelle il 
croyait avoir droite Vaud'trouvequ'il a montré peudccalmeet beaucoup d'em­
pressement à répondre aux demandes du Valais^ cela est surtout remarquable 
quant à l'ordre de mise sur pied. Le vorort aurait sans doute pu entendre, comme 
il l'a fait, le sens de la lettre du G mai, s'il n'y avait eu* Lucerne un commentaire 
vivant de cette lettre, un délégué du Valais, qui a déclaré positivement que son 
état ne voulait pas de mise sur pied ; malgré cela, le directoire l'a ordonnée. Une 
dernière circonstance qui n'est pas faite pour inspirer de la confiance aux 
états, c'est la mission de M. Meycr. Sans doute que les circonstances decette mis­
sion peuvent avoir perdu de leur gravité par les explications données, mais ce qui 
n'a pas été expliqué , c'est le double rôle qu'on lui a fait jouer. Ou bien, il fallait 

' un commissaire ; eh bien ! envoyez M. Meyer : ou bi«n le Valais n'en voulait 
point," et lés événemens n'étaient pas assez pressans; alors vousauriezdu attendre, 
p. ex: les cinq jours que vous avez laissé écouler avant d'en donner connaissance 
aux états. Ce double rôle est une faute, si ce n'est quelque chose de plus grave_ 
Une autre faute, c'est cette annonce si tardive qui en a été faite dans un moment 
de défiance si justifiée ; quand ' on annonce jourpar jouftôut ce "qui aèlè fait, 
peut-on imagin'er'un^rétardde cinnf jours sur un point si important. Enfin' if part* 
etceqn'il a fait, le fond de sa mission, nous ne pouvons le discute* etf assemblée 
fédérale, parce que les pièces nous manquent. Valais a dit que M. Meyer n'a pris 
part a aucune réunion secrète; Vaud aurait là-dessus des indices à donner; il 
s'abstiendra d'aller plus avant dans ce débat irritant, qui n'est pas absolument 
nécessaire; ce que l'on connaît de cette mission est suffisant pouf justifier une 
protestation énergique contre cette démarche ; elle a excité un profond mécon-
ten tement dans les esprits;, et si quelque chose eût pu allumer la guerre civile en 
Suisse, c'eût étécertalnementcette mission. Le grand-conseil l'a blâmée-haute­
ment, et les démonstrations des divers états qui ont parlé dans ce sens et qui for­
ment la majorité, font espérer au député de Va:id que c'est la première et la der­
nière fois qu'une mission pareille aura lieu. 

, Valais (Ganioz) est la cause involontaire de la censure acerbe à laquelle le 
directoire est en butte , la députation lui apporte son tribut de justification, 
elle le puise dans le fond de ses convictions; L'art. 1er du parle ne sô place 
pas au seul pointdo vue d'une agression de l'étranger, mais à celui aussj 
du maintien de l'ordre à l'intérieur. Le marasme social est l'un des points 
culminans d'un état de désordre ; le cas était donc venu en Valais de pou­
voir recourir à la'disposition de cet article , car l'anarchie rongeait au cœur 
ce malheureux canton. Le gotivernemeut voulait éviter l'etTusion du sang, 
et comptait qu'une simple démonstration dé forces fédérales aurait donné 
une forcé suffisante à ses propres mesures. Le refus des états voisins a dissipé" 
cet espoir, et ce refus ne peut absolument pas se justifier par l'art. 4 du pacte; 
La règle générale est que la diète, cl en son absence le vorort règle ce qui se 
rapporte aux relations fédérales entre les 22 états; l'art. 4 n'en est qu'une 
exception extensive en; faveur des<Stats qui peuvent el non qui doivent recou­
rir aux cantons voisins dans le cas de troublés intérieurs, Le député justifie 
rnsuite la conduite du directoire, et passe à la réfutation d'objections élevées 
par quelques députations; il exprime son étonn'ement do voir autant 
do diversité dans là manière d'env isager le pacte et d'apprécier la marche 
suivie par le vorort ; il s'étonne aussi qu'il y ait des états qui prennent sur 
eux de so porter juges des débats et de donner à leurs députations pour ins­
tructions un blâme positif contre la première autorité fédérale. Puis s'adros-
sant à une députation qui s'était appesantie sur les mesures préventives du 
Valais, il termine sa réfutation par cette pensée: Ceux qui nous refusent 
leurs sympathies ne peuvent pas nous dire comme Abraham à Loth : «Nius 
ne nous convenons plus ; éloignez vos tentes ou j'éloignerai les miennes. » 
Le Valais restera où il est ; par force il demeurera votre seutinelle avancée 
gur les frontières, mais il y demeurera fidèle à son serment fédéral ; que l'en­
nemi so présente, i't ces mêmes carabiniers qui viennent de ramener l'ordre 
en Valais1 sauront volersur la cime de nos monts, pour lui crier au nom de 
la famille suisse : Halte-là'. 

Neuchdtel. L'intervention fédérale est en rapport si intime avec la souve­
raineté cantonale que les autorités fédérales ne peuvent procéder avec trop 
de circonspection. Neuchâtel a toujours suivi celte règle. Lorsque, en 184 i, 
Zurich fit une proposition qui tendait à interprôterte pacte, même dans le 
sens de son esprit, Neuchàtcl l'a combattue parce qu'il y a Vu plus que ce 
que Zurich y voyait lui-même. Neucîiàtel m veut pas établir de système ; il 

nedisculeradonc pas le pointde'drûit publie, mats'il exprimera sbnopinion 
sur les faits qui ont eu lieu dans les affaires du Valais. Ils se rangent sous 
qualre chefs principaux. 1) L'envoi de commissaires fédéraux. Sur ce point 
aucune voix ne s'est élevée pour contester au directoire lo droit do nommer 
des commissaires; Si quelques députations ont cru devoir blâmer les choix 
qui ont été faits, le devoir de celles qui lès approuvent est'de le dire ici hau­
tement, il suffit d'indiquer ces noms pour qif'ïl s'y rattache l'idée d'une haute 
intégrité et d'une grande capacité. Quant à la double mission de M. Meyer, 
il faudrait pour qu'elle pût attirer un blâme qu'il y eût eu dans l'une ou dans . 
l'autre quelque chose qu'un homme d'honneur no pût accepter, ou que dans 

| l'une i! y eût quelque chose qui contrariât la mission principale. Neuchâtel 
n'y voit rien de pareil. Lo gouvernement du Valais, à la volonté duquel le 
directoiro avait.par respect pour la souveraineté cantonale, subordonné la 
mission de M. Meyer, n'a pas consenti à ee'qu'il revêtit le caractère de corn* 
missaire fédéral, il n'y a donc pas do rqiroche à faire surîce point.' Néûïhâtel 
doitrelcver 1 epilhète d'émissaire; parce qu'en français co mot se prend tou­
jours en mauvaise part. On aditqùé'M. MeyèrVavaîtpasti'instlructions; 
il en avait de positives pour le cas où if pourrait prendre le caractère dé com­
missaire fédéral ; ces instructions étaient de faire dominer l'ordre légal. Oh 
a'dït que ces instructions devaient avoir là conciliation pour but. Neuchâtel 
pense au contraire que toute intervention doit avoir un caractère net et po­
sitif ; si on veut qu'elles soient efficaces, il faut qu'elles tendent au maintien 
des autorités constitutionnelles et non à la conciliation des partis, Les com­
missaires ne devaient recourir à -l'emploi de la force qu'à' la dernière extré­
mité et d'accord avec le gouvernement du Valais. Neuchâtel approuvé donc 
le directoire pour la nomination et l'envoi des commissaires. 2) Mise rfé/)f-
^urt. 1 ^ fondement de l'intervention'est la réquisitiohfaîteau'dtrèetdîre paf̂  
le Valais ; elle est donc justifiée par"ce fait.' On arguë de Tarf.' 4"dupàctc qui 
ne parle pas de (intermédiaire du directoire. Parmi lés choses qui ne sont pas 
mentionnées dans le |wcte, il faut distinguer celles qui soiit contraires au 
fade , et cellfs qui sont seulement en dehors du pacte. On no peut jamais 
introduire les premières, mais les secondes n'ont rien de contraire à l'esprit 
du pacte ; on peut en user sans inconvénient. De ce nombre est; sans contre* 
dit, une mise de piquet, c'est en matière d'intervention une mesure desplus 
innocentes. La communication faite aùx'états. J'annonce do la convocation 
d'une diète prouvent qiie le directoire n'avait aucune" arrière-pensée'dé dé­
passer sa compétence. Neuchâtel l'approuvé donc sur cc'pbïrit' S) Mise sur 
pied. Les instructions de la députation gardent le' silence SUr'Cfi/point, Ce's£ 
lencc a une signification, c'est que Neuchâtel >nô veuf pas établir dé règle 
pour l'avenir. Là où le pacte se tait, il y a lieu à examen. Une mise delrou-
pes sur pied est une mesure bien plus considérable qu'une miso-de piquet 
par les conséquences qu'elle peut avoir. Les cas sont trop différons pour qu'on 
puisse, poser une règle générale, dans tel cas, la mesure sera bonne, dans tel 
autre, elle sera mauvaise. Dans le cas particulier le gouvernement du Va­
lais ayant repoussé la mise sur pied , la discussion perd desoriimportance. 
Mais, abstraction de toute question do-droit, la réquisitioffétait eh fait par­
faitement justifiée. 4) Réqtiis(lfdùm>dtrèàtàirt à plusieurs éfàtsde se tenir" 
prêts à obtempérer aux demandes de troupes. Neuchâtel part du principe 
fondamental que toute intervention fédérale doit reposer sur la demande du cane­
ton intéressé. La communication du directoire pourrait laisser quelque doute à 
cet égard. (Le député lit son instruction" qiiftend à désapprouver le vorort à cet 
égard.) Il est agréable au député de n'avoir pas à faire.usage de son instruction ; 
il est pleinement satisfait des explications que le directoire a données dans son 
dernier rapport. Le directoire a le droit d'intervenir sûr fa demandé du canton 
intéressé; si l'on combine les art. 1, 4, 9 et 10 du pacte", il n'y a pas de'doute,'cela 
résulte de la nature des choses.^de la position du directoire et des antécédens. l\ 
n'y a pas de raison pour séparer les interventions qui ont eu lieu avant 1830 de 
celles qui ont eu lieu postérieurement. Avant 1830, il y a toujours eu demande 
delà part du canton'intéressé; on'né peut bndiré autant des interventions qii; 
ont euiieu depuis cette époque; tout paraissait justifié', lorsqu'on pouvait ratta­
cher, de près on de' loin, l'intervention à Part. 8 du pacte. Lcâ faits qui se son t 
passés depuis-1830 ont beaucoup moins de VâleurTpie ceux antérieurs à celle 
époque. Si d'un côté on a donné plus de force au* états; aux gouvernemens cun -
tonaux et non à la souveraineté du peuple, comme a dit Vâud, d'uri autre côté on 
a cherché adonner plus de force et de prépondérance au centre. Le directoire, 
a-t-il le devoir d'intervenir, comme aussi le droit; Neuchâtel ne se prononce 
pas ; il n'admet ni la doctrine de Lucerne, ni celle de Zurich. Neuchâtel ne peu t 

donner son approbation ni à l'exposition de principes, ni à/arrété proposé par le 
directoire ; il-y.a danger à prendre de paroilles décisions. Le député n'en veut 
pour preuve que la contradiction qui s'est manifestée à ce sujet entre le grand-
conseil et le conseil d'état de Zurich. Quant à l'arrêté Neuchâtel ne croit pas né­
cessaire cette révision partielle du pacte. Sans vou'.oir s'engager pourlesdoctrinesj 
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il approuve les faits qui ont eu lieu, quant à la nomination des commissaires et à 
la mise de piquet; pour le reste il rend hommage aux intentions pures qui ont 
dirigé le directoire. 

Genève se livre à une assez longue dissertation sur les pouvoirs que le vorort 
demande pour l'avenir; il ne saurait se.prêter à la demande du directoire de 
formuler des instructions pour les vororls. Quant à la conduite du directoire, 
Genève considère la Suisse comme un* confédération d'états souverains à l'indé­
pendance desquels il ne peut être porté atteinte que dans les limites fixées par le 
pacte; c'est assez dire qu'il ne se prêterait pasà une extension arbitraire des 
droits fédéraux aux dépens des droits cantonaux ; mais il veut aussi que la con­
fédération soit forte, ce qui ne peut avoir lieu que par une pondération équitable 

. des devoirs et des droits. On a donné une trop grande extension aux art. 1, 4,8, 
9 10 du pacte, c'est ce qui est cause des difficultés qui surgissent aujourd'hui.Ge­
nève ne s'est pas conduit seulement en partant du point de vue de ses droits, mais 
iUa aussi consulté des motifs de convenance, il n'est pas embarrassé.pour justifier 
s i conduite et celle du directoire..Le directoire ne peut intervenir de son propre 
mouvement, mais ici, il en a été requis; il a interprété, il est vrai, la demande 
du Valais, mais elle était conçue en termes qui engageaint plutôt à en étendre le 
sens. Valais aurait sans doute mieux fait d'adresser sa demande aux états, mais 
Genève n'admet pas qu'elle soit-nulle parce qu'elle a passée par l'intermédiaire 
d'un canton. On a dit que lé pacte n'autorisait pas le vorortà intervenir à main 
armée ; d'accord, mais le directoire a reconnu d'avance que du moment où les 
troupes devraient marcher, il convoquerait la diète. Genève avoue que le direc­
toire a été trop loin, qu'il ne s'est pas attacha à la lettre du pacte; cependant il 
a obtempéré a sa demande, mais avec la réserve que les troupes n'entreraient en 
Valais que sur la demande du gouvernement. Genève a bien senti qu'il prenait 
sur lui une grande responsabilité. Il n'y a donc pas une grande différence entre 
la conduite de Genève et celle de Berne et de Vaud; Genève n'a ru dans la mise 
sur pied qu'une mesure préparatoire ; ces états y ont vu une inconsidération ; la 
position était délicaie ; nous ne savons ce que nous aurions Tait à leur place et 
nous ne pensons pas les blâmer. Quant à la nomination du commandant des 
troupes, elle est attribuée par le pacte exclusivement à la diète. Le député émet 
ici une opinion personnelle, c'est que les troupes demandées par un canton sont 
des auxiliaires, qui doivent être mis à la disposition du gouvernement du canton 
requérant. Genève ne veu.t pas se prononcer actuellement, mais seulement ap­
peler l'attention-de ses co-états sur cette grave question. La faculté de nommer 
des commissaires fédéraux se cherche en vain dans le droit public de la Suisse, 
elle résulte de l'usage. La conduite des commissaires ne peut être appréciée faci-
ment. Genève n'a rien vu qui blessât les convenances dans les choix qui ont été 
faits de MM. Schmidt, Bourckhardt et Blœich, il voudrait pouvoir en dire au­
tant de la dernière nomination ; et s'il devait n'émettre qu'un vole de blâme, il 
se serait borné àlire ses instructions. Mais il doit dire d'abord qu 'il n'attribue pas 
èrla mission de M. Meyer l'importance qu'on lui donne : heureux ou malheu­
reux, lès événemens qui se sont passés ont eu un caractère qui ne permet pas de 
les rpetisser à un mouvement qui anrait pris son origine dans des conciliabules 
secrets. Mais le député doit ajouter que cette mission a causé de l'étonnemcnt, 
toutes les opinions ont regretté que le vorort qui avait soin d'instruire les can­
tons de tout ce qu'il faisait, n'ait pas agi de même pour ce qui regarde M. Mcycr. 
Sans cette mission Genève, eut pu aller jusqu'à approuver purement et simple­
ment la conduite du directoire comme.conforme au pacte et aux intérêts delà 
confédération, tandis qu'il est obligé d'y ajouter cette réserve de désapprobation. 
Le député donne ensuite lecture de ses instructions, dont il.demande l'insertion 
textuelle au protocole. 

. (La suite au prochain Numéro.) 

AVIS. 

Le ministre de S. M. le roi de Sardaignecn Suisse est arrivé à Sion hier. 
Il cst.allé à Sierre et reviendra ce soir pour assister à un banquet qui lui est 
offert par le gouvernement. 

.PUBLICATION 

de vente par voie d'enchère. 

L'hoirie de feue dame Barbe Oberli née Geissbuhlen, veuve de défunt M. Sa­
muel Oberli, de Luzelfluh, propriétaire de l'hôtel du Lion'd'or, à Morgenthal, 
paroisse de Vynau, district d'Arwangen, canton de Berne, fera exposer en mise 
publique, dans le dit hôtel, jeudi le l? août 1844, dès 1 heure de relevée, les im­
meubles ci-après désignés : 

1. L'hôtel du Lion-d'or prémentionné, sis à Morgenthal, sur la grande route 
de Berne à Zurich, contenant : 2 chambres à boire, 1 salle à manger, 1 salle à 
danser, 5 chambres à loger, dont l'une peut servir de salle à manger ou à danser, 
6 autres chambres qui peuvent être agrandies au moyen de cloisons qui se lèvent, 
4 chambres à coucher, 4 mansardes avec 2 galetas, 1 grande cuisine dans laquelle 
jaillit une fontaine d'une eau abondante, 3 caves voûtées communiquant ensem­
ble, avec les vases qui s'y trouvent, de la contenance d'environ 500 saums , la 
-plupart bien avinés et en bon état, un caveau voûté pour le légume, cinq gran­
des écuries et remises, avec grenier à foin, à paille, etc., etc., avec une chambre 
commode pour les valets. 

2. A proximité, un bâtiment commodément établi pour une boucherie, conte­
nant four à cuire le pain et à lessive et fontaine ; au-dessus une habitation de trois 
chambres chauffables, une cuisine et un galetas et six écuries à porcs. 

# 
3. Une fontaine très-abôndante entre l'hôtel et la boucherie, possédant un ex­

cellent réservoir pour poisson , très-commodément arrangé. 
i 4. Une maison de tir avec 6 stands, qui hors les jours de tir peut être utilisée 
comme remise. 

De ces.bâtimens, l'hôtel est assuré contre l'incendie sous le N° 14 pourlv. 
15,000, et la boucherie sous le N° 15 pour lv. 2.500'. Ils ont droit d'affouage dans 
les forêls voisines du couvent de St-Urban. 

5. L*s terres environnantes, contenant y compris la place sur laquelle sont ces 
bâtimens, en jardin, verger et prés, environ treize poses à 40,000 p. c; 

6. Un beau jardin à fleurs et potages, vis-à-vis de l'hôtel, de l'autre côté de la 
route, contenant 3/8 de pose. 

7. Au même lieu, un bâtiment de construction récente, tout en pierre, assuré 
contre l'incendie sous N° 13 pour lv. 8,000, et contenant dans ses trois étages 
12 ĉhambres chauffables, 2 cuisines, 2 galeries fort agréables, un galetas, ter­
rasses, plus 3 caves voûtées. Avec ce bâtiment, le jardin et verger y enntigus, 

.munis de bons jeunes arbres fruitiers ; contenant y compris Ja place sur laquelle 
est le bâtiment environ 11/2 pose. 

8. Le champ nommé lluheaker, situé à Morgenthal, de 41/4 pose. 

9. Un* pièce de champ sur le Obcrfeld à Vynau, nommé la Weid et Stumpau-
aker de 6 3/8 de poses. 

Cette propriété possède en outre les plantations qui entourent ordinairement 
de pareils établissemens. Comme cet hôtel fréquenté se trouve au centre de là 
Suisse, sur la grande roule de Berne à Zurich, sur le point frontière des cantons 
de Berne, Lucarne, Soleure, et Argovie, où journellement les Eilwagen ainsi que 
les postes de jour et de nuit s'arrêtent deux fois, et que par conséquent il est suf­
fisamment connu partout, il est superflu de décrire plus amplement cette agré­
able propriété ; l'hoirie prénommée sera néanmoins toujours prête à donner tous 
les renseignemens désirables. Les conditions qui ont été stipulées aussi favora­
blement que possible pour l'acquéreur, seront lues avant la mise et il en peut dés 
à présent être pris connaissance chez le propriétaire. 

Roggwyl le 27 juin 1844. 
Par commission : 

Le tribunal exceptionnel s'est réuni lundi matin. Il est composé do MM. 
Ferdinand do Stockalper. président; Janvier de Riedmatten, vice-président; 
Burcher, Indermalten, Rouaz, Carruzzoz; Zenklusen, premier suppléant en 
remplacement de M. Léopold de Sépibus, et Perrig, rapporteur. Le tribunal 
n'a pas pu encore, faute de greffier, se constituer légalement : il s'est dissous 
hier après avoir nommé une commission'd'enquête composée de MM. de 
Stockalper, Janvier de Riedmatten et Burcher, qui alternera avec M. Rouaz. 
Ne trouvant point de greffier à Sion , il a nommé M. Chastonay, de Sierre, 
qui a accepté. Dès qu'il sera arrivé, les opérations commenceront. 
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Louis RIBORDY, rédacteur. 

. Permis : 

Le préfet du district d'Aarwangen. 

Signé Egi/er. 

Dl. Geiser, notaire de préfecture. 

800 plantes de mélèse, et 400 de sapins, dont la moitié a droit do sortie 
cette année ; plus, 400 toises de bois d'affouage. — Le tout d'une exploita­
tion facile. 

S'adresser à M. Philippe Morand, à Martigny. 
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